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$ çr  n V examen  de  la  résolution  relative  à 
Vaffaire  F o tir  q ue va  ux  * 


Séance  du  17  Frudidor,  an  IY. 


Pleprésentans  du  peuple. 


Vous  avez,  le  9 du  mois  dernier,  chargé  une  comtniflîon 
çompofée  de  cinq  membres  du  Confeil  d’examiner  la  réfo- 
lution  relative  à l’affaire  Fourquevaux  9 rendue  dans  les 
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formes  conftitut'ioimelles , Si  de  vous  rendre  compte  du  ré- 
fultàt  de  Cet  examen.  Llle  a rempli  premier  de  ces»  devoirs. 
Chargé  par  elle  de  lin  rencre  un  premier  compte  des  iaits^ic 
des  aéles  , elle  a fuwi  mon  travail  avec  attention  Elle  a dé- 
filé que  je  tulle  fou  organe  auprès  de  vous  • foyez  b-cn  con- 
vaincus, qu’l  ci,  je  ( rai  fan  organe  dans  tout-  la  toi  ce  au 
terme  , je"  n’expiimerai  pas  une  penfée  qui  n appartienne  a 
voue  commillion  toute  entière.  ^ 

On  vous  demande , on  vous  propofe  le  rapport  au  accret 
tendu  par  la  Convention  nationale,  le  29  fructidor  de  1 an  b , 
relativement  à l’aftaire  Fourcjucvaux. 

I ’adminiftration  du  département  de  la  Haute-Garonne  avoir 
vendu  des  domaines  comme  nationaux  , la  citoyenne  Fourq  re- 
vaux s’y  était-  oppofée.  Ces  domaines  croient,  difoit-ebe, 
au  nombre  de  fes  propriétés  individuelles.^  Ses  réclamations 
furent  fans  fucoès}  & quelque  temps  aprèc,  la  Convention 
nationale  la  réintégra  dans  la  polLlnon  de  ces  mêmes  domai- 
nes par  le  decret  dont  il  s agit  ici. 

On  a regardé  ce  déciet  comme  un  jugement , F on  vous 
en  propofe  le  rapport  : il  renferme  un  jugement,  oc  un  juge- 
ment irrégulier  ^ les  droits  de  tierces  parties  o r ete  léies  1.0..S 
être  di  feu  tés.  On  a prononcé  lut*  derdroics , fans  entenare  Cc..x 
qui  devoienc  les  exercer.  Le  Corps  législatif  doit  rapporter  ce 
décret , rétablir  les  choies  dans  letat’ qui  l’a  précédé ,&  ren- 
voyer les  parties  vers  les  autorités  qui  , à apres  la  loi  , doi- 
vent prononcer  fur  le  fond  de  leur  conteftation.  Telle  eit  a 
réfolution  qu’on  vous  préfente  , <$c  c eft  uniquement  iur  ,e 
mérite  de  cette  réfolution  que  vous  avez  a-pi ononca  . . 

Votre  commillion  voudroit  Tifolêr  alLz  des  faits  qui  1 ont 
provoquée' pour  .pouvoir  le  difpeiïfer  de  les  mpttre  fous  yos 
yeux  , ainfi  que  les  queftions  qu’on  a dilcutées  : mais  la  con- 
noiffance  des  premiers  vous  eft  nécefLim  pour  entenare  la 
réfolution  fur  laquelle  vous  devez  piononcer  ; & a 1 egard 
des  qiieft'icüris  , il  faut  au  moins  en  connoure  1 enonciation 
)Vir  s’abftenir , d’après  de  juftes  motif  , de  leur  Jifcullion 


pour 


C’eft  dans  la  loi  du  18  août  1792  > relative. a la  fupprefllon. 
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des  congrégations  féculières , que  fe  trouve  l’origine  de  cnw 
affaire.  11  fane  commencer  par  mettre  fous  vos  yeux  les  difpo- 
ficions  de  cette  loi  qui  l'ont  fait  naître. 

« Les  corporations  connues  en  France  fous  Ig  nom  de  con- 
grégations féculières  ecclétiaftiques  , telles  que  celles  des  p.e- 
îHres  de  l'Oratoire  de  Jéfhs  , de  la  Dodrine  chrétienne,  de  la. 
x*rmfiiün  de  France  ou  de  Saint-1  az*are,  des  El  difies,  de  Saint- 
«Jofeph,  de  Saint -Sulp'ce,  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet, 
»du  Saint  - Efprit , des  Millions  du  clergé  , des  Mulotins , du 
» Saint-Sacrement , des  B unies,  des  Trouillardifles  ; la  congré- 
«gation  de  Provence,  les  focP'tés  de  Sorbonne  5t.  de  Navarre- 
»les  congrégations  laïques,  telles  que  celles  des  frères  de  l’E- 
«cole  chrétienne,  des  h ermite  s du  Mont- Valérien  , des  lier-* 
«mites  de  Se  nard , des  hennîtes  de  Saint- Jean  - Baptifte , de 
«tous  les  autres  frères  hennîtes  ifolés  ou  réunis  en  coïigréga- 
«tion,  des  frères  tailleurs  , des  frères  cordonniers;  les  congré- 
égarions  des  filles,  telles  rue  celles  de  la  Sagefle,  des  Ecoles 
«chrétiennes,  des  Ver  reloues  , de  f Union  chrétienne , de  la 
» Providence , de  la  Fille  delà  Croix;  les  fæurs<  de  Saint- 
» Charles',  les  Millepoifes,  les  filles  du  Bon-Pafienï  , les  filles 
»de  Ja  Propagation  de  la  Foi , celles  de  Notre-Dame  de  la 
«Garde , 1rs  Dames  noires  , celles  de  Fourquevaux  , 8c  géné- 
ralement toutes  les  corporations  religieufes  & congrégations 
«féculières  d’hommes  5c  de  femmes  , eccléfiaftiques  ou  îaï- 
»ques,  même  celles  uniquement  vouées  au  fer  vice  des  hôpitaux 
»&  au  fôulagemeut  des  malades,  fous  quelque  dénomination 
»qu’elles  exiftent  en  France  , fuit  qu’elles  ne  comprennent 
» qu’une  feule  maifon  , foit  qu’elles  en  comprennent  plu  fieu  rs; 
«enfemble  les  familiarités , confréries , les  pénitens  de  toutes 
«couleurs,  les  pèlerins,  & routes  autres  alfoeiations  de  piété 
«ou  de  charité  , font  éteintes  8c  fupprimées  à dater  du  jour  de 
«la  publication  du  préfent  décret. 

» Les  bleus  formant  la  dotation  des  corporations  connues 
« en  France  fous  le  nom  de  congrégations  féculières , eccîé- 
« fiaftiques  ou  laïques , d’hommes  ou  de  femmes , fous  quel- 
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» que  dénomination  qu'elles  exîftent,  foit  qu'elles  ne  com- 
» prennent  qu’une  feule  niaifon  , foit  qu’elles  en  comprennent 
jjplufieurs,  même  clés  he  mites  qui  vivent  fetiîsj  ceux  des 
v féminaires-coiièges , 6c  des  collèges,  des  bourfes  de  des  fon- 
» da  ions  deflfervies  par  les  congrégations  , ou  dont  elles  jouif- 
» foier.t  à quelque  titre  que  ce  fut  ; enfembleles  biens  dépen  ians 
«des  familiarités,  confréries,  pénitens  de  toutes  couleurs, 
« des  pèlerins , 6c  de  toutes  autres  aftociations  de  piété  ou  de 
«charité,  dénommées  ou  non -dénommées  dans  l’article  pre- 
« mier  du  titre  premier  du  prêtent  décret,  feront  dès-à-préfent 
«admimftrés,  6c  les  immeubles  réels  vendus  dans  la  meme 
« forme  6c  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  domaines  na- 
« tionaux  , fauf  les  exceptions  6c  les  modifications  ci  - après 
» énoncées.  « 

Vous  le  voyez  , Citoyens- Collègues , la  foilicirude  de 
VAfTemblée  légiflative  n’éroit  pas  ftimulée  par  de  frivoles 
motifs  : tant  de  corps  enfeignans,  dont  chacun  pouvoir  avoir 
fon  régime  particulier,  pouvoient  égarer  fans  retour  de  jeu- 
nes efprits  qu’il  falloir  faire  palfer  des  préjugés  de  la  tervi- 
tude  aux  heureux  principes  de  la  liberté.  Ces  fociétés  furent 
fiipprimées  , 6c  Us  biens  qui  leur  appartenoient  furent  réunis 
à la  fortune  publique,  La  loi  prévit  tous  les  befoins , toutes 
les  réclamations  \ elle  a (frira  la  fubfi  fiance  des  membres  de 
ces  congrégations.  Le  premier  article  de  cette  loi  renferme 
une  difpofition  vraiment  générale  6c  légiflative , une  difpo- 
fition  qui  eft  la  fubilance  & le  fond  même  de  la  loi,  favoir , 
la  fuppreilion  des  a (Te  dation  s féculièies.  A coté  de  cette  dis- 
position fe  trouve  une  férié  d’exemples  , ou,  fi  l’on  veut,  d’ap- 
plications de  cette  difpofmon  générale.  Mais  l’énonciation 
nominative  d’une  foule  de  ces  congrégations  n’ajoute  rien  i 
la  dignité  , à la  perfèêl ion , à la  force  de  la  loi  ; Sc  quand 
même  elle  eût  pade  fous  fiîence  ces  corporations , toutes  celles 
qui  écoient  dans  le  cas  établi  par  la  loi  n’en  auroient  pas  été 
moins  fupprimées.  Quoi  qu’il  en  foit , les  dames  de  Four- 
quevaux  s’y  trouvent , 6c  toute  Faffaire  eft  dans  le  peu  cle  mots 
qu’on  y lit  à cet  égard. 
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Il  exiftoit  à Touîoafe,  depuis  près  de  quatre  - vingts  ans  5 
line  maifon  d’éducation  pour  les  jeunes  citoyennes.  Des  per- 
fonnes  de  tous  les  âges  habitaient  la  même  maifon  , fe  li- 
vroient  aux  mêmes  travaux.  Celles  qui  croient  chargées  de 
Féducacion  des  jeunes  petfonnes  du  fexe  croient  vêtues  de  la 
même  couleur  & de  la  même  manière;  le  peuftonnac  ou  la 
maifon  portoit  toujours  le  nom  de  l’une  d’entre  elles  , ce 
nom  ehangeoic  â fa  mort.  Celle  qui  donnoit  fon  nom  â la 
maifon  fuccédoit  toujours,  par  des  dépolirions  teftamentaires  , 
à La  per  Ion  ne  qui  l'avoir  précédée  , <k  régi  (loi  t une  malle  de 
biens  & de  domaines;  elle  (es  régi  doit  en  fon  propre  nom. 

En  1710  , Cée.le  Gaule: fit,  dais  fon  teftament  my&ique* 
une  inftiturion  héréditaire &univerfeile  au  profit  de  Guillaume 
Gauler,  fon  frère  & fon  héritier  naturel  Mais  ce  choix  ne  fut 
qu’apparent  : nous  apprenons,  par  un  aéle  du  9 fepcembte 
1712.,  que  Guülaui-ne  Caulet  étoit  chargé  par  fa  îœur  dd 
remettre  l’hérédité  à Marie  - Françoife  Azinières  , femme 
Tyranny  , habitante  de  Touloufe.  Cet  héritier  remplit  l’at- 
tente de  la  teiiatrice  ; Sc  dans  FafG  de  rem  ifs  de  V hérédité.  5 
on  trouve  l'extrait  d’un  mémoire  écrit  ce  ligné  de  la  vm'm  dé 
Cécile  Caùleç , le  6 mai  1710.  Ce  mémoire  eft  le  véritable 
teftament  de  Cécile  Caulet  : elle  voulait  que  fon  emière  hé- 
rédité parvint  â Marie-  Françoife  Azi  mères,,  femme  Tyranny; 
elle  la  chargeait  d’en  employer  iss  revenus  ik  le  fonds  aux  bon- 
nes œuvres  qu’elle  lui  avoir  marquées.  Four  y parvenir  , elle 
défendoïc  à fon  héritière  de  détourner  ric.11  â fan  profit  de  ce. 
qui  appartenoit  â F hérédité  , mais  en  même  temps  elle  la  clé- 
lion  de  l’obligation  de  rendre  le  moindre  compte  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût;  & pour  a durer  fans  retour  La  liberté, 
de  cette  hériuè  e , la  teftarrice  vouloit  que,  fi  l’on  venait  à 
troubler  ladite  Azinières  Tyranny  pour  F obliger  à révéler 
lutage  qu’elle  devait  faire  de  l’hérédité.  , cette  dernière 
en  devînt  alors  la  maîtrelïo  abfolue  , & qu’elle  put  , dans 
ce  cas,  en  difpofer  a (es  plaides- & volontés  : telles  étoit  ne  les 
cl  au  (es  principales  du  mémoire  du  6 mai  1710  , mémoire  qui 
n’a  pas.  été  mis  fous  les  jeux  de,  la .commiilîon , & quelle  n& 
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connu  que  par  i’a&e  de  remife  de  l’hérédité , qui  eft  du  9 fep- 

tembre  1712. 

Marie  - Françoife  Azinières  - Tyranny  recueillir  donc  la 
fucceiîion  de  Cécile  Caulet.  Elle  étoit  é poule  & mère les 
devoirs  qui  dérivoitnt  de  ces  rapports  n.r  fufhrtnt  pas  à fes 
actives  vertus  : une  mai  Ion  d’éducati  ompour  les  jeunes  per- 
foniics  de  ion  fexe  s’éleva  par  les  icnns-  elle  sJentoura  de 
collaboratrices.  Henriette  Caulet,  nièce  de  Cécile,  première 
teftacrice  , fut  de  ce  nombre. 

A zin  è es  - Tyranny  mourut  dans  le  mois  de  feptembre 
ay_\ x*.  S n teftament,  qui  eft  du  10  feptembre  172.0  , con- 
tient l’exacte  diftinction  des  bi  ns  qui  dépendoient  de  la 
confti  timon  dotal  , dont  la  deftination  orale  étoit  fixée  par 
fon  contrat  de  mariage  , d’avec  ceux  dont  elle  pouvoir  dif- 
pof  r peifonnellement  , & qui  étoient  provenus  de  fes  éco- 
nomies , 5c  de  ceux  que  comprenott  l’hérédité  de  Cécile 
Caulet  : elle  inftitua  fon  héruière  générale  & univerlelîe 
Eenrit  tre  Caul  .t , nièce  de  Céciie  , Ôc  groilk  l'hérédité  de 
cetté  dernière  du  produit  de  les  propres  économies.  En  ap- 
pelant H nriette  Caulet  à fon  hérédité  , elle  l’appelle  fa 
chère  & tonne  amie  ; elle  la  charge  de  difpofer  de  les  biens 
aux  œuvres  de  pieté  & de  charité  dé  terminées -par  Cécile  } 
elle  la  difpenfe  de  toute  elpèce  de  compte  ; Ôc  pour  prévenir 
les  effets  d’un  trouble  ou  u’une  inquiète  curioiitê  elle  veut 
q • Henriette  Caulet  piuffe  difpofer  de  fon  . crédité  à les 
p ailirs  tk  volontés  , fi  l’on  veut  la  forcer  à en  faire  un 
uf.ge  différent  de  celui  auquel  *lle  cftdeftinée. 

H nriett  Caulet  mattrelïe  de  l’hérédité,  rien  ne  changea 
de  face  ; la<  maifon  d'éducation  le  fout’nt  en  prenant  le 
non  de  cette  nouvelle  héritière,  qui  mourut  elle- même  le 
2 mars  17 $6. 

Sonteftam  mteft'du  22  novembre  ipSz.  C’eft  RoC  Boyer  , 
fa  chère  6’  bonne  amie  , qu’elle  choilit  pour  fon  héritière  : on 
croit  lire  le  reftament  d’ Azinières  Tyranny  ; ce  font  les  mêmes 
conditions > les  mêmes  précautions,  les  mêmes  claufes.  Je 
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dois  pourtant  vous  dire  qu’on  y trouve  fencore  quelque  cliofe 
de  plus  fort  , puifque  la  teftarnce  exprime  le  defir  q ?e  fon 
héritière  cranfinette  fa  fuecëfîion  à une  peifonne  de  confiance  ; 
tk  ainfi  5 a;  a lice- r- elle  , de  Varie  à V autre  ; puifqu’eUc  répète 
pour  fes  'héritières  médiates  la  claufe  relative  au  cas  d’un 
trouble  , qu’elle  a exprimée  en  faveur  de  Rofe  Foyer.  En 
tète  de  ce  teftaniaut  eft  une  di-unélion  précife  des  biens  pro- 
pres à la  teflatrice  frfaveC  ceux  qu’elle  tenoïc  de  la  femme 
Tyra nny  ; elle  diipofe  des  premiers  en  faveur  de  fa  famille, 
des  féconds  en  faveur  de  foil  héritière. 

Rofe  Boyer  recueille  l’hérédité  ; le  penfiomiar  fe  fout  lent 
fous  fon  nom  : elle  meurt  îe  7 août  1748  ; mais  elle  ne  meurt 
pas  ïrittftat.  Son  celtameiit  , qui  eft  du  16  février  174b,  pré.-  - 
fente  un  petit  nombre  de  legs  très- médiocres  , & prefqiie  tous 
viagers  , au  profit  de  fes  plus  proches  pareils  : fort  infutution 
héréditaire  , par  laquelle  elle  appelle  Marie  ^ Marguerite 
Sentons  , fa  chère  & bonne  amie  , eft  calquée  fur  celle  d’Hen- 
riette Gauler,  feulement  elle  eu  diffère  en  ce  qu'elle  appeldir, 
à défaut-  de  ion  héritière  , Anne  Sencoux  , fœur  de  cette 
dernière  9 fa  chhrc&  bonne  atnie. 

A mil  l'hérédité  de  Rofe  Boyer  paffa  dans  les  mains  de 
Marie  - Marguerite  Sentoux  , qui  fe  chargea  de  la  maifon 
d’éducation  , à laquelle  elle  donna  fon  nom. 

Marie  Sentoux  fit  en  fon  nom  propre  , pendant  fa  vie  , des 
a Ses  plus  remarquables  que  celles  qui  favoient  précédée.  Elle-, 
traira  pour  F acquisition  d.im  doua  aine  confidérabîe  , dent  le 
prix  fur  de  4^,000  livres.  A compte  de  cette  femme  , elle  en 
paya  une  de  2.8,000  livres  ; refioit  une  dette  de  14,000  livres, 
qui  fut  tfanfportëe-  à l’hôpirai  de  Touloufé  , & dont  la  ci- 
toyenne Fourquevàux  a payé  depuis  une  partie.  Nous, 
avons  dit  qu’elle  acquit  en  fon  nom  : le  vendeur  fur  Riquct- 
Bonrepos , procureur  - général  au  ci-devant  parlement  de 
T ouloufe. 

Marie- Marguerite  Sentoux  mourut  îe  11  janvier  1760. 

Son  tefhmnt  préfente  un  legs  de  10,000  livres  au  profit 
de Jofep-h  Sentoux  > fon  neveu  y mais  elle  lui  précompte 
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fur  cette  fomme , un  prêt  de  4» 000  livres , qu’elle  luî  avoir 
fait  , ôc  charge  Ton  héritière  du  paiement  des  6,000  livres 
redan  tes  • au  réfte  , elle  laiffe  au  choix  de  cetre  dernière,  le 
temps  ôc  le  mode  du  paiement  du  legs. 

Cette  héritière  fut  Hélène  JoufFret  , fa  bonne  amie.  L’infii- 
tuîion  eft  pure  Ôc  (impie  , fans  charge  ôc  lans  condition. 
Nous  obfervons , avec  le  rapporteur  cW|  Confeil  des  Cmq- 
Cen  s , qu’ici  s’évanouit , au  moins  eiJtfpparence  , la  tranf- 
midion  fidéicomrnifiaire  que  fembloieht  établir  les  reftamens 
précédens  ÿ mais  nous  devons  nous  abftenir  de  toute  efpèce 
de  conjecture. 

Hélène  JoufFret  ne  furvécut  pas  long-temps  à fa  bonne 
amie  , ôc  la  maifon  d’éducation  ne  porta  pas  long-temps  fon 
nom  : elle  mourut  le  7 mars  1761.  Mais , dès  le  22  feptem- 
bre  de  l’année  précédente  elle  s’étoit  occupée  de  ion  tefia- 
ment  * elle  difpofoit  en  faveur  de  Fa  famille , des  biens  qui 
a voient  pu  lui  en  revenir  , fur  lefquels  elle  afïiiroit  à fou  hé- 
ritière une  fomme  de  2,000  livres.  Elle  appeloit  purement 
ôc  fimplemenc  à recueillir  fon  hérédité  , fans  charge  ni  con- 
dition , la  citoyenne  Fourquevaux.  Mais  comme  ce  teftament 
efi  le  dernier  que  nous  avons  à vous  préfenter  , je  crois  de- 
voir vous  lire  l*infiitution  héréditaire  qü’elle  renferme. 

V 

« Et  en  tout  le  furpîus  de  mes  biens  , meubles  Sc  im- 
33  meubles , noms  , voix  , droits  ôc  actions  qui  m’appar- 
3*  tiendront  lors  de  mon  décès  , en  quoi  que  le  tout  con~ 
w fi  fie  ou  pui.fïq' confifter  , je  fais,  nomme  Sc  inftitue  pour 
s?  mon  héritière  générale  ôc  univerfclle  Marie- Angélique- 
as  Hélène- Félicité  Fourquevaux,  fille  puînée  de  Fourque- 
33  vaux  , ma  bonne  amie  , habitante  de  Touloufe,  pour 
3>  difpofer  de  mon  entière  hérédité  à fes  plaifirs  & volontés  , 
33  tant  en  la  vie  qu’à  la  mon  ; ôc  au  cas  il  arriva  que  ladite 
>3  Fourquevaux  vînt  à décéder  avant  moi , ou  autrement 
» ne  pût , ou  ne  voulut,  lors  de  mon  décès  , recueillir  Sc 
y>  accepter  ma  fufdire  hérédité  , en  ce  cas  , Ôc  à fon  dé- 
33  faut , je  nomme  «Sc  inftitue  mon  héritière  générale  Ôc 


imiverfelle  Therèfe  Coffinial , ma  banne  amie  , habi- 
tante de  Touloufe , pour , par  ladite , faire  jouir  & dii- 
pofer  de  madite  hérédité  à fes  plaifirs  & volontés,  tant 
à la  vie  qu’à  la  mort.  Ce ft  mon  teftament , que  ie  veux 
être  exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur  , & valoir  comme 
teftament  ou  codicille  en  la  meilleure  forme  qu’il  pourra 
valoir  de  droit , fuivant  la  coutume  de  Touloufe  ; & a 
ces  fins , je  l’ai  ec&  èc  figné  de  ma  propre  main  , au  bas 
de  la  première  page  & à la  fin  de  celle-ci.  Fait  à Touloufe  , 
le  vingt  - deuxième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  fonçante.  Signé  t Hélène  JoufFret  ». 

Cette  dernière,  quoiqu’ericore  mineure  & fous  la  puiflance 
ternelle,  fe  mit  en  poileiiion  de  1 hérédité  d Hélène  Jouftret, 
fe  chargea  du  penfionnat  , auquel  elle  donna  ion  nom, 
»tte  maifon  avoir  été  celle  de  fon  éducation  } & , comme 
• autres  héritières,  d’élève  elle  étoit  devenue  maîtrelle , & 
’ maîtreflé  héritière.  Voilà  donc.  Citoyens  Collègues, 
tte  maifon  des  dames  de  Fourqnevaux  que  frappe  la  loi 
, « R ,nû-  1 702.  • oui  décide  quelle  eft  une  aflociation 


communiqua  fes  titres  ; elle  invoqua  la  fauve-garde  de  la 
loi  en  faveur  de  ce  qu’elle  appeloit  fa  propriété.  Sur  fa  pé- 
tition , & fur  l’avis  du  diftrid  , le  département  de  la  Haute- 
Garonne  prit,  le  3 octobre  1792  , un  arrêté  dont  les  difpo- 
fitions  étoient  favorables  aux  prétentions  de  la  citoyenne 
Fourquevaux.  Ce  corps  adrnmiftratif  déclardit  par  fon  arrêté 
qu’il  étoit  de  notoriété  publique  que  la  maifon  d’éducation 
Fourquevaux  étoit  un  penfionnat  ordinaire  : il  alla  plus  loin; 
il  difcuta  les  ades  que  lui  avoir  tranfmis  cette  citoyenne 
pour  repouffer  toute  idée  de  dotation  ; il  avança  formelle- 
ment qu’il  y avoit  une  erreur  de  fait  dans  la  loi  ; & ne  fe 
jugeant  pas  invefti  du  pouvoir  de  la  réparer,  il  arrêta  que  la 
queftion  feroit  portée  a la  Convention  nationale  , 5c  qu’à 
cet  effet  l’entier  dolïier  de  l’affaire  lui  feroit  adreffé. 

Nous  croyons  devoir  vous  lire  cet  arrêté  tout  entier  , qui 
nous  paroît  fufceptible  de  deux  observations. 

« Ouï  le  fuppléant  du  procureur  - fyndic  , le  diredoire 
» déclare  ôc  reconnoîr  qu’il  réfuite  évidemment  de  i’expé- 
» didon  légale  des  fufdits  trois  ades,  que  les  biens  meubles 
5î  êc  immeubles  qui  en  dépendent , font  en  effet  une  pro- 
3»  priété  individuelle,  propre  5c  perfonneile  fur  la  tête  de  la- 
55  dite  demoifelle  Fourquevaux.  Rien  dans  ces  ades  ne 
55  montre  aucun  caradère  des  biens  communs  ou  aftedés  à 
55  une  corporation  , affociation  ou  confrérie  ; 5c  vu  ce  qui 
55  en  réfulte  , vu  aujji  quil  efi  notoire  à Tonloufè  que  ia 

maifon  qu  habite  ladite  demoifelle  Fourquevaux  , 5c  où 
» elle  s’occupoit  à l'éducation  de  quelques  jeunes  demoi- 
>5  feil.es , eft  une  propriété  propre  5c  perfonneile  à ladite  de 
» Fourquevaux  ; qu’il  n’y  exiftoit  aucun  des  fignes  carac- 
55  téciftiques  d’une  maifon  commune  ôc  propres  à confticuer 
5>  une  maifon  de  confrérie  ou  de  corporation  ; qu’on  n’y 
55  célébroit  aucun  office  divin  ; qu’il  n’y  exiftoit  aucune  cha- 
» pelle  particulière  ; qu’au  contraire  iadite  demoifelle 
5»  Fourquevaux  5c  fes  élèves  alloient  journellement  5c  no- 
»5  coirement  faire  leurs  exercices  de  piété  dans  legliïe  de  f* 
55  paroilfe , ou  autres  églifes  voifmes  y 


» Vu  aaffi  qu’aucun  ade  ne  montre  dans  cette  maifon 
v»  aucune  forte  de  fondation  ou  dotation  , feuls  &c  vrais  ca- 
5>  radères  d’une  corporation  ou  confrérie  de  la  nature  de 
p celles  que  la  fufdite  loi  du  17  août  dernier  a entendu 
33  frapper  ; qu’il  réfulte  de  l’article  premier  du  titre  II  de 
*>  la  fufdite  loi  quelle  n’a  eu  en  vue  que  les  établiflemens 
>3  d’afïbciations  communes  , vivant  fous  l’empire  d’un  inf- 
33  tient , ou  d’une  règle  commune , 8c  du  produit  de  biens 
33  8c  revenus  communs  aux  affociés  en  confrérie  : 

î>  Le  diredoire  efl  d’avis  que  ü le  nom  de  ladite  demoi- 
» felle  de  Fourquevaux  fe  trouve  dans  le  nombre  de  ceux 
J3  que  cette  loi  a littéralement  défignés  comme  indicatifs 
33  des  ét/ibliflèmens  dont  elle  a entendu  prononcer. la  fup- 
39  preffion  , c’efl  par  une  erreur  de  fait  manifefte  , parce 
33  q 11  encore  une  fois  la  maifon  occupée  par  ladite  demoi- 
39  felle  Fourquevaux  8c  les  jeunes  detnoifelles  dont  elle  foi- 
33  gnoit  l’éducation  , eft  un  immeuble  à elle  propre  , abfolu- 
33  ment  dénué  de  tous  caradères  de  maifon  commune;  8ç 
» par  ces  raifons  le  directoire  penfe  que  ladite  demoifeile 
33  Fourquevaux  efF  fondée  à fe  pourvoir  pardevers  la  C011- 
as  vention  nationale  , pour  y obtenir  que  fon  nom  foit  effacé 
33  de  l’article  premier  de  la  fufdite  loi,  dans  laquelle  il  fe 
» trouve  compris  , comme  indiquant  mie  maifon  ou  établif- 
»?  fement  du  nombre  de  ceux  dont  elle  a entendu  prononcer 
33  la  fuppreffion  , 8c  mettre  les  biens  à la  difpontion  de  la 
33  nation.  Au  Corps  légiflatif  feul  appartient  en  effet  d’or- 
3»  donner  cette  radiation  , ou  , d’admettre  l’exception  de- 
ss mandée  par  ladite  demoifeile  Fourquevaux  : mais  comme 
33  il  eft  déjà  évident  par  les,  faits  & les  ades  ci-defftis  énon- 
p cés,  que  les  biens  que  pofsède  aujourd’hui  ladite  demoi- 
33  felle  Fourquevaux  lui  font  propres  & perfonnels  , notre 
33  Diredoire j eft  'd’avis  qu’elle  doit  être  maintenue  provi- 
» foirement  dans  la  pleine  jouiffance  de  fes  biens , foie 
sa  immeubles , foit  meubles , jafqu’à  ce  que  la  Convention 
93  nationale  aura  définitivement  prononcé  là-deffus. 
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» Qae  cependant , pour  ne  rien  négliger  dans  l'intérêt 

de  la  nation  , & pour  le  concilier  avec  celui  de  la  juftice , 

& avec  l'attention  que'  notre  adminiftratien  doit  a l’un  ôc 
» à l’autre  , il  fera  dès-à-préfent  procédé  par  les  municipa- 
le lités  dans  lefquelies  fe  trouvent  afiîs  lefdirs  biens  , à la 
n description  & inventaire  de  tout  le  mobilier  Sc  beftiâux 
S3  qui  s’y  trouvent , & qui  , avant  comrrie  après  ledit  in- 
» ventaire , reftéroa£*4*é£î^oins  dans  la  libre  jouiifance  de 
» ladite  demoifelîe-PourqWvaux  , à la  charge  par  elle  de 
55  le^  repréfenter  s’il  y a licVv,  & fi  le  Corps  iégifîatif  ne  lui 
& en  laiilbit  pas  la  pleine  propriété. 

» Délibéré  au  direéfcoire  du  difiriél,  en  féance  publique, 
35  le  i oélobre  1791,  Tan  premier  de  la  République  fran- 
s»  çaife.  35 

Votre  conamiflion  a remarqué  , 1®.  qu’il  ne  paroît  pas  , 
^d’après  l’arrêté  du  département,  non  plus  que  par  l’avis  du 
diflri6b , que  la  municipalité  de  Touloufe  ait  été  confuitée 
fur  la  queftion  cle  fait  décidée  par  cet  arreté  ; queltion  fur 
laquelle  la  municipalité  deVoit  nécefiairement  ajouter  beau- 
coup aux  lumières  des  corps  adminiftratifs,dont  les  membres, 
pris  dans  l’étendue  de  l’arrondilTement , ne  connoifïbient  pas 
aufli  particulièrement  un  fait  propre  à la  commune  de 
:Touloufe. 

20.  D’après  cet  arrêté , il  paroît  encore  que  les  corps  admi»? 
îiiftratifs  n’ont  connu  qu’un  feul  des  teftamens  dont  nous 
vous  avons  rendu  compte , celui  d’Hélène  Joutfret:  la  férié 
de  ces  aéfces  n’étoît  pourtant  pas  indifférente  , & ii  femble 
que  la  citoyenne  Fourquevaux  n’auroit  pas  dû  négliger  de 
Ses  faire  connoître. 

Votre  commifïion  n’a  pas  cru  devoir  vous  difïîmuler  ces 
©bfervations  relatives  à l’arrêté  du  département. 

Ï1  fembloit  , d’après  ces  difpofitions , que  chargé  de  l'exé- 
cution des  lois  3 il  lui  appartenoit  de  faire  ftatuer  fur  i’obftade 
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qusil  avoit  lui-même  reconnu  à la  pleine  exécution  cîe  celle 
du  18  août.  Audi  la  citoyenne  Fourquevaux  refta  - 1~  elle 
tranquille  $ mais  ce  ne  fut  pas  pour  long  temps. 

Dès  le  mois  de  juillet  179^,  un  citoyen,  nommé  Franç.  -A. 
Verville  - Verdier  , ftère  de  l’une  des  collaboratrices  de  la 
citoyenne  Fourquevaux  , dénonça  à l’adminiftration  dépar- 
tementale fon  propre  arrêté  du  5 octobre  précédent  j S c le 
18  du  même  mois,  cette  adminiflration  , fur  la  le&ure  de 
la  loi  du  18  août,  fans  énoncer  aucun  motif , fans  vifer  au- 
cune des  pièces  qui  lui  avoient  été  remifes  , rapporta  fon 
précédent  arrêté  , ordonna  l’inventaire  du  mobilier  de  la 
maifon  fourquevaux  , la  main-mife  nationale  fur  les  biens** 
fonds  dont  la  citoyenne  Fourquevaux  fe  prétendait  proprié- 
taire , 5c  la  vente  de  ces  mêmes  biens. 

On  vous  a , Citoyens  Collègues , diftribué  un  écrit  dans 
lequel  on  invoque  mon  témoignage  relativement  à la  moralité 
du  citoyen  Verville.  Je  connois,  en  effet , le  citoyen  do  it  il 
.s’agit  ici } il  efl  mon  coufin  germain  ; j’ai  une  confiance 
entière  en  fa  probité. 

Les  municipalités  de  Touloufe  & de  Pîaifance  fe  mirent 
en  mouvement  pour  exécuter  le  nouvel  arrêté  du  départe- 
ment. La  citoyenne  Fourquevaux  oppofa  des  obflacles  im- 
puifîàns  ; elle  protefla  $ elle  engagea  une  inilance  devant  le 
tribunal  du  diflrid  de  Touloufe  , qui  n efl  point  vuidée  j elle 
rappela  que  la  Convention  nationale  etoit  laide  de  fon  affaire. 
Tout  fut  inutile  : des  eflïmaiions  furent  faites  des  affiches 
publiées  , êc  une  grande  partie  des  biens  adjugée  à divers 
acquéreurs,  comme  nous  allons  vous  le  dire. 

La  citoyenne  Fourquev;  ux  avoit  donné  urne  première  affi- 
giration  au  procureur-général  fyndic  ( 1 ) , fins  obftrver  les 
formalités  prefcrites  par  les  lois  pour  l’intîmanon  de  ce 
fonétionnaire  : elle  voulut  réparer  cet  oubli  ; elle  préfenta  un 
mémoire  en  forme  de  pétition  , appuyé  de  pièces  , au  dif- 


{ \ ) Le  24  juillet  1793. 
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tridt  de  Touloufe.  Le  difctrid  déclara  dans  Ton  avis  qu’elle 
avoitlcdroit  d’ex  rcer  fes  avions  devant  les  tribunaux  comme 
les  autres  citoyens-;  mais  qu’il  exciperoit  fans  ceffede  la  loi 
du  1 8 août , qui  avoir  fupprimé  i’affociation  Fourquevaux,  &c 
dèmanderoit  le  renvoi  à la  Convention  nationale.  Le  départe- 
ment de  la  Haute- Garonne  n’adopta  pas  cet  avis.  Par  fun 
arreté  du  2 ventofe  de  l’an  1 , il  énonça  que  les  titres  de 
propriété  fournis  par  la  citoyenne  Fourquevaux  étoient,  dans 
la  forme , pareils  aux  titres  de  propriété  des  autres  citoyens  : 
mais  il  déclara  qu’il  étoit  confiant  que  1 intention  de  la  fon- 
datrice avoir  été  de  fonder  un  étabiiflement  perpétuel  ; que 
les  biens  dont  il  s’agiffoit  avoient  été  mis  fous  la  main  de  la 
nation  , en  exécution  delà  loi  du  18  août  1792.,  qui  fup- 
primoit  nominativement  la  maifon  Fourquevaux:  en  consé- 
quence , il  perfifla  dans  fon  arrêté  du  18  juillet  1793. 

Dans  cet  intervalle  cinq  collaboratrices  de  la  citoyenne 
Fourquevaux  demandèrent  à leur  égard  l’exécution  de  la  loi 
du  18  août,  c’tfl -à-dire  un  traitement  : leur  demande  , 
d’abord  accueillie  conformément  aux  lois , eft  refiée  fans 
fuccès  ; pour  quelle  eût  pu  réuflir  , il  auroit  fallu  qu’aux 
termes  de  l’article  YII  du  titre  V de  cette  loi , la  citoyenne 
Fourquevaux  eût  donné  , dans  un  délai  preferit , une  lifte 
de  fes  collaboratrices  dans  l’ordre  des  dates  de  leur  admif- 
fun  dans  fa  maifon  , & que  cette  lifte  eût  été  j affiliée  par 
la  remife  au  dire&oire  du  diftriét  des  registres  & a&es  de 
çecte  maifon.  Mais  cette  formalité  n’a  point  été  remplie  , 
foit , comme  Font  dît  les  acquéreurs  & les  adminidrateurs , 
par  le  refus  ôc  par  la  défobéïflance  de  la  citoyenne  Four- 
quevaux ; foit , comme  elle  l’a  dit  elle- même  , par  l’impofîi- 
bilité  d 'exhiber  ce  qui  n’exifloit  pas.  Quoi  qu’il  en  foit,  ce 
défaut  de  remife  11e  permit  pas  aux  administrateurs  d’é- 
couter les  pétitionnaires;  mais,  jugeant  que  la  nation  ne 
devoir  pas  fouffrir  du  défordre  ou  des  refus  de  la  citoyenne 
Fourquevaux  , ils  procédèrent  , comme  je  vous  l’ai  dit , a 
la  vente  des  biens  dont  il  eft  queflion.  Une  grande  partie 
des  biens  donc  joailloic  la  citoyenne  Fourquevaux  fur  ad- 


jugée  à divers  acquéreurs , & quelques-uns  des  lots  ont 
déjà  paffé  dans  d autres  mains  : c’eft  ce  qui  réfulte  de  divers 
aétes  notariés  qu’on  a mis  fous  nos  yeux. 

Ce  fur  dans  cet  état  de  chofes  que  les  repréfentans  du 
peuple  Bouillerot  & Mallarmé  arrivèrent  â Touloufe  après 
lépoque  à jamais  célèbre  du  9 thermidor  an  2.  La  ci- 
toyenne Fourquevaux  étoit  alors  en  réclufion  ; elle  a pré- 
tendu dans  fa  pétition  que  fa  détention  duroit  alors  depuis 
dix-neuf  mois.  Cette  détention  eft  un  fait  certain  ; mais 
votre  commiffion  n'a  pu  recoimo'irre  l’époque  où  elle  fut 
ordonnée.  Du  fond  de  fa  prifoïi  elle  demanda  aux 
repréfentans  du  peuple  l’exercice  de  fa  liberté  ; elle  re- 
vendiqua fes  propriétés.  La  première  de  ces  demandes  leur 
parut  j ufte  : à l’égard  de  la  fécondé  , elle  leur  parut  plus 
délicate  ; des  ventes  avoient  été  faites , &c  les  asquéreurs 
étoienc  en1  pofteilioii  : aucun  acte  arbitraire  ne  démentit 
leur  fageftè  ; ils  arrêtèrent,  le  16  brumaire,  la  mife  en  liberté 
de  la  citoyenne  f ourquevaux  , d'entendre  les  corps  admi- 
niftratifs  fur  les  motifs  de  leur  conduite  \ ils  ordonnèrent 
qu’il  ferait  fards  à la  vente  du  fur pl us  des  biens  qu’011  étok 
en  train  d’adjuger. 

Le  département  rendit  compte  de  fes  motifs  par  un  arrête 
du  7 frimaire  , il  arrêta  que  tous  les  titres  qu’il  tenoic  de 
la  citoyenne  Fourquevaux  feroient  mis  fous  les  yeux  des  te- 
préfentans  du  peuple  ; & pour  jeftiber  fa  conduite  pafTée 
& fes  précédens  arrêtés,  il  invoqua  la  loi  du  18  août  1792  , 
qui  fupprimoic  nominativement  î’affociation  Fourquevaux  : 
il  invoqua  même  la  notoriété  publique , dont  on  a voulu  le 
fervir  des  deux  cotés.  Les  repréfentans  du  peuple  rendirent 
leur  décifton  définitive  le  21  frimaire  de  Fan  3 : elle  fut 
di&éç  par  leur  refpeét  pour  la  loi , pour  les  propriétés  êc 
pour  les  droits  de  tous  ; ils  renvoyèrent  â la  décifion  fuprême 
de  la  Convention  nationale  la  queftion  des  ventes  déjà  ter- 
minées j ils  arrêtèrent  le  lurlis  provifoire  des  ventes  du  fur- 
plus  des  biens.  Ce  fut  d’après  cet  arrêté  que  la  Convention 
nationale  prie  connoiffance  de  cette  affaire.  La  fedlion  des 
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domaines  de  fon  comité  des  finances,  à qui  la  connoiflance 
en  appartenait  d’après  les  erremens  d’alors , après  avoir  con- 
iulté  la  commiflion  des  revenus  nationaux  & l’agence  des  do- 
maines , fit  fon  rapport  à la  Convention. 

Il  étoit  évident  qu’il  s’agifloit  dans  cette  affaire  de  la  va- 
lidité des  ventes  faites  par  les  adminiftrations  de  Touloufe 
6c  des  effets  de  la  loi  du  îB  août  1792.,  envers  laquelle  la 
citoyenne  Fourquevaux  réclamoit  depuis  long- temps.  Toutes 
ces  queftions  fertibloient  être  du  reflbrt  du  pouvoir  judi- 
ciaire: mais  la  Convention  nationale  rendit,  le  29  fru&idorde 
l’an  3,  un  décret  par  lequel  elle  déclara  que  par  erreur  la  loi 
du  18  août  1792  avoir  compris  le  penfionnat  Fourquevaux 
au  nombre  des  corporations  féculières  *,  elle  déclara  nulles 
les  ventes  qui  avoient  été  faites  au  préjudice  de  l’inftance 
engagée  devant  les  tribunaux  , Ôc  remit  la  citoyenne  Four- 
quevaux en  poftefîion  des  biens  qui  avoient  été  aliénés.  Ainfi, 
jugeant  par  un  feul  Ôc  même  a été,  ôc  les  queftions  de  fait 
ôc  les  queftions  de  droit  de  cette  affaire  j s’il  exiftoit  encore 
line  in ftance  , elle  la  préjugeoit  péremptoirement  en  décla- 
rant que  le  penfionnat  Fourquevaux  n’étoit  point  une  afto- 
ciation  féculière  ; d’ailleurs,  en  annullant  les  ventes,  elle  pro- 
nonçoit  fur  une  aélion  pofïefloire  ôc  pétitoire. 

C’eft  envers  ce  décret  de  la  Convention  nationale  que  les 
acquéreurs  des  domaines  Fourquevaux  ont  réclamé  devant 
le  Corps  légiflatif , ôc  c’eft  pour  prononcer  fur  leur  réclama- 
tion que  le  Confeii  des  Cinq-Cents  a pris,  le  17  thermidor, 
la  réfoîution  dont  il  s’agit  ici  j mais,  avant  de  s’y  arrêter, 
il  avoit  déjà  entendu  deux  rapports  de  cette  affaire  , & trois 
projets  de  réfoîution  lui  avoient  été  fournis.  Dans  le  premier 
rapport , fuivi  du  premier  projet  de  réfoîution  , on  propofoit 
au  Confeii  des  Cinq-Cents  de  rapporter  purement  ôc  fi  tri- 
plement le  décret  de  la  Convention  nationale  d’après  des 
motifs  pris  du  fond  de  l’affaire  ; c’étoir  donc  un  véritable 
jugement  qu’on  lui  propofoit  d’émettre  : il  eft  d’autant  moins 
pofîible  d’en  douter  ,que  le  rapporteur  lui- même  l’a  reconnu 
dans  un  fécond  rapport  de  la  manière  la  plus  expreffe , Ôc 
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vous  n’entendrez  pas  fans  intérêt  lliommage  folemnel  qui! 
y rend  aux  principes. 

« Le  premier  projet  de  la  commïffion  des  Cinq- Cents , 
jj  difok-il , ne  ændoit  â rien  moins  qu’à  l’engager  dans 
» i examen  du  fond  des  conteftations  ftibfiftantes  entre  les 
» parties  inté.teflëes  : la  xommifljon  le  chargea  de  faire  ro- 
si connoître  au  Confeil  fon  incompétence  à ce  fli j er  , parce 
» qu’il  s’y  agifloit  de  que  il  ions  de  propriété,  de  validité  eu 
» invalidité  de  ventes  ; ce  qui , concluoit-ii , étoit  hors  de 
» la  ligne  des  pouvoirs  que  la  conftitudon  délègue  au  Corps 
»»  légiflatif  ». 

Cet  aveu  formel,  (i  honorable  pour  le  législateur , oui 
n*a  pas  craint  de  revenir  fur  fes  pas,  renferme  un  principe 
dont  votre  commifiioi}  étoit  pénétrée,  Sc  qui  a éclairé  fa  clîi- 
euffion.- Gn  a donc  fenti .-l’inconvenance  oe  ce  lyftême  ; un 
fécond  rapporta  paru  fuivi  d’un  fécond  projet  de  décret. 

On  établit  dans  le  rapport , que  la  Convention  nationale 
ne  devoir  pas  rendre  im  jugement,  que  le  jugement  quelle 
avoir  rendu  pouvoir  être  attaqué  avec  fuccès,  en  ce  qu’elle  avoit 
préjugé  contre  les  droits  de  tierces- parties  fans  les  avoir  enten- 
dues.} oii  ajoute  que  le  Corps  légiflatif  ne  pouvant  prononcer 
fur  le  rond  même  des  con  te  fta rions  des  parties,  tout  ce  qu’il 
doit  faire  dans  cette  occaiion  fe  réduit  i lever  ibbftaclè  que 
le  décret  du  29  fruéikior  oppofe  à la  difpenfation  Sc  à 
l’aélioii  de  la  juftioe  : de- là  fuit  la  conféquence  eue  le  pou- 
voir judiciaire  doit  feul  terminer  le  fond  de  la  ccuteftgtion, 
Sc  que  c’eft  devant  les  autorités  compétentes  qu’elles  doivent 
faire  valoir  leurs  droits  dans  toute  leur  intégrité  -,  de-lâ  naît 
la  queftion  de  favoir  fi  Hilbertien  du  nom  des  dames  de 
Fourquevaux  , appofée  dans  la  loi  du  18  août  1792,,  doit 
être  écartée.  On  décide  cette  queftion  négativement,  Sc  l’on 
fe  fonde  fur  deux  raifons  : l’une  , que  , d’après  l’article  3y4 
de  la  conftitution , fi  cette  inferuon  a déterminé  les  ventes  ». 
elle  napparrient  plus  au  Corps  légiflatif,  Sc  qu’il  n’eft  plus 
en  fon  pouvoir  de  la  rapporter  • l’autre  \ que  fi  certe  in- 
fertion  ne  peut  par  elle-même  produire  aucun  effet , elle  ne 
fait  de  tort  à perforine,  Sc  quil  eft  inutile  de  la  rapporter. 
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On  termine  par  un  projet  de  décret  précédé  d’un  confldé - 
Tant y duquel  il  refulte  que  le  décret  du  29  friiétidor  ayant 
été  rendu  fans  que  les  acquéreurs  qu’il  a évincés  aient  été 
entendes  ou  appelés  , leur  o pofltion  envers  ce  décret  eft 
d'une  évidente  juflice  ; qu’il  ifapparnent  point  au  Corps  lé- 
gifîao f de  prononcer  fur  cette  oppoflrion  , parce  qu’il  ne 
peut  pojnt  connoître  des  queftions  relatives  à la  validité 
ou  invalidité  des  ventes  & à des  droits  de  propriété  ; mais 
que  les  autorités  compétentes  ne  pouvant  connoître  de  l’op- 
pofition  envers  un  aéle  émané  de  la  puiiTanee  législative  , il 
cit  nécefïaire  autant  que  jufte  de  remettre  les  parties  inté- 
reflees  dans  un  tel  état , qu’elles  puiflent  faire  valoir  devant 
les  autorités  leurs  droits  refpeélifs  dans  toute  leur  intégrité, 
conformément  à la  conflit  ut  ton  8c  aux  lois.  De  ces  diverfes 
considérations  .réfultent,  i°.  le  rapport  du  décret  du  29  frtiéli- 
dor  dans  toutes  fes.  difpofdons  ; 2°,  la  nécefficé  de  remettre 
les  acquéreurs  êc  la  citoyenne  Fourquevaux  au  môme  état 
où  ils  étoient  avant  le  décret;  30.  le  recours  de  cette  dernière 
aux  autorités  compétentes  pour  connoître  de  fes  réclama- 
tions ; 8c  c’etl  en  effet  le  fécond  projet  de  réfoliuion. 

Celle  qui  a été  adoptée  rapporte  purement  8c  Amplement 
le  décret  du  29  fructidor  an  3 ; les  parties  font  renvoyées 
devant  les  autorités  compétentes  dans  le  même  état  où  elles 
étoient  avant  ledit  décret.  Quoique  la  différence  de  ces  deux 
rédactions  foit  fenflble,  nous  ne  pouvons  pas  nous  periua- 
der  que  cette  réfolution  n’ait  pas  été  prife  dans  l’elprit  de 
indice  qui  caraélérifoit  le  fécond  rapport  ; on  11e  peut  pré  fu- 
mer un  changement  contre  lequel  dépoferoient  d’ailleurs  les 
diipoficïons  littérales  de  cette  meme  réfolution. 

D’après  cette  expolition  de  faits,  vous  avez  pu  voir,  Ci- 
toyens Collègues  , que  la  demande  de  la  citoyenne  Fourque- 
veaux  tend  à la  faire  maintenir  dans  la  totalité  de  fes  biens , 
foie  de  ceux  vendus  , fait  de  ceux  invendus.  Les  moyens 
de  la  citoyenne  Fourquevaux  fe  réduifent  à foutenir  que  les 
ventes  dont  elle  fe  plaint  ont  été  confenties  par  d’autres  que 
le  propriétaire  des  biens  aliénés;  quelle  eft  elle -même  ce 
propriétaire , ce  qui  refaite  de  fes  titres  8c  d’une  longue 


/ 


19 

poffeffion  ; que  fem  peniîonhat  a’étoit  point  une  congréga- 
tion, & que  î.a  loi  du  ;i  8 août,  qui  le  frappe  nominative- 
ment, eû:  un  jugement  anticipé  , fujet  aux  mêmes  reproches 
que  le  décret  du  29  fuéfidor  de  Fan  3 , Sc  qui1  doit  fübir 
le  même  fort,  puifquelle  a réclamé  en  temps  utile  envers 
ce  décret.  Vous  avez  pu  voir  auffi  que  les  moyens  de  fes 
adverfaires  fe  déduifent  de  la  foi  publique  , d une  vente 
foiemnelle  , & de  la  garantie  foetale  qui  refaite  en  leur  faveur 
des  dîfpoûtions  de  farticle  074.  de  l'acte-  confti'tiitiotine!  j 
c’efl  fous  la  foi  d’une  loi  qu’ils  ont  acquis,  celle  du  18  août 
1793,  , & cette  loi  ne  peut  plus  être  rapportée.  Les  teflamens 
dont  nous  vous  avons  rendu  compte , joints  à la  notoriété 
publique,  leur  parodient  dépofer  évidemment  en  faveur  du 
fait  de  1 affociation. 

Du  combat  de  ces  moyens  oppofés  pourroient  s’élever 
plufieurs  queftions  : La  maifon  Fourquevaux  étoit-elle  une 
adociation  féculière  ? La  loi  du  18  août,  qui  paraît  le  difpo- 
fer*  e fi- elle  fondée  fur  une  erreur  de  fait  ou  fur  un  fait  cer- 
tain? Quand  elle  aurait  pour  bafe  une  erreur  de  fait,  cette 
erreur  devroit-elle  vicier  les  aliénations  qu’elle  avoir  en- 
traînées ? le  devroit-elle  fous  l’empire  de  la  garantie  fociale 

de  Fable  conftitutionnel  ? Enfin  y a-t-il  eu  irrégularité  & 
précipitation  dans  les  ventes  ? Mais  votre  commifion  penfe 
qu’il  fuffit  d’énoncer  ces  quefliens  pour  fe  convaincre  qu’elle 
n’a  point  le  droit  de  les  difeuterq  quelles  doivent  refier  ab- 
folument  entières  pat  rapport  au  Corps  légiilatif,  & quelle  c’a 
pu  ni  dû  s’occuper  que  de  l’examen  de  la  réfolution.  Le  pou- 
voir judiciaire  ne  nous  appartient  pas , & en  examinant 
d’ailleurs  ce  principe  fous  tous  les  rapports , elle  n’a  pu  que 
fe  convaincre  plus  intimement  encore  de  Fheureufe  impuif- 
fance  où  nous  nous  trouvons  tous  à cet  égard.  Elle  11-  peut, 
en  effet , que  vous  propofer  d’approuver  ou  de  rejetter  la 
réfolution.,  Vous  proposera- 1 elle  de  l’approuver  ? Mais  les 
principesdont  elle  dérive  îaiiTent  les  droits  refpeéhf?  des  parties 
dans  toute  leur  intégrité  ; elle  ne  pourroit  vous  proposer  de 
la  rejetter,  qu’en  vous  prouvant  que  la  réfolution  n’a  pas 
pleinement  atteint  ce  but,  Ôc  ce  feroit  une  rai  fou  de  plus 
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pour  nous  abftenir  de  toute  efpèce  d’avis  fur  le  fond  de 
cette  affaire.  Enfin,  fi  quelqu’un  pouvoit  croire  que  c’eft 
pour  n’avoir  pas  prononcé  fur  le  fond  que  la  réfolution  doit 
être  reiettée  , nous  devrions  encore  nous  garder  de  le  diicu- 
ter  pour  ne  pas  exercer  ici  une  initiative  que  la  conflitution 
ref-ide  au  Conieil  des  Anciens.  Ladiuns  donc  à l’écart  6e  les 
parties  , &c  leurs  prétentions,  ëc  ieurs  moyens , pour  ne  nous 
occuper  que  de  la  réfolution  elle-même. 

Qa  a fait  la  réfolution  ? Elle  a purement  6e  fimplement 
rapporté  le  décret  du  29  fruétidor  6e  renvoyé  les  parties  de- 
vant ies  autorités  compétentes  au  même  état  qu’e'Ues  étoient 
avant  ledit  décret  : mais  le  décret  du  2,9  fruétidor  une  fois 
rapporte1,  refie  la  loi  du  18  août  dans  toute  fa  force,  &,  par 
cqnféq tient , les  réclamations  originaires  de  la  citoyenne 
Fourquevauxj  refient  encore  les  ventes  faites  d’après  les  ar- 
rêtes du  département  de  la  Haute- Garonne  ; les  parties  font 
renvoyées  devant  les  autorités  compétentes  ; l’affaire  n’eft 
donc  pa:  épuifée.'  Il  çft  donc  évident  que  la  réfolution  ne 
prononce  pas  lui*  le  fond  même  des  contestations , ou  du 
moins  que  fou  ëfprit  n’eft  pas  d’y  prononcer.  Mais  a- 1- elle 
atteint  fbn  bat  lorfqu  elle  renvoie  ainfi  Tune  des  patries  vers 
les  autorités  compétentes,  fans  avoir  prononcé  fur  fes  récla- 
mations ? Si  c’efl  un  oubli,  la  réfolution  féroit  incomplète -, 
fi  c’efl  un  refus  , elle  pourrci:  pa rentre  préjudiciable  à Tune 
des  parties.  Ainfi  l’examen  de  cette  réfolution  fe  réduit  à 
deux  queftions  : .A-t-elle  dû  rapporter  le  décret  du  29  fruc- 
tidor? A-t-elle  pu  ne  pas  s’expliquer  relativement  aux  effets 
de  la  loi  du  18  août  ? 

Sur  la  première  de  ces  queftions , votre  ccmmifîion  n’a 
pas  balancé  un  infime.  Oui  , . Citoyens -Collègues  5 le  décret 
du  20  frû&idor  devait  être  rapporté  ; il  11e  peut  figurer  parmi 
les  actes  permanens  de  notre  légiflation  : il  a dabord  le  ca- 
ractère d’un  jugement , 6e  c’efl  beaucoup  trop  ; il  a de  plus 
celui  d’un  jugement  irrégulier , puifqu’il  a prononcé  la  dé- 
pofTefllon  des  acquéreurs  fans  les  avoir  entendus.  Mais  cette 
affaire  ne  peut  finir  ici  par  un  feul  6c  même  aéte  : il  efl  quef- 
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tion  de  la  validité , de  la  légalité  & de  la  régularité  d’une 
vente;  il  eft  queflion  de  l’application  de  diverfes  lois  ; il  eft 
queflion  du  mérite  de  titres  de  propriété  : le  Corps  légiüatif 
n efl  pas  l'autorité  compétente  pour  cela;  il  doit  fe  borner  à 
repoullèr  la  barrière  qu’oppofe  à la  juftice  le  décret  du  29 
fru&idor  ; car  ce  décret  prononce  fur  la  validité  de  ventes 
ëc  d’aliénations  , iur  le  fondement , en  partie,  de  ce  qu’il 
appelle  une  erreur  de  fait  dans  la  loi  du  18  août  1792;  il 
juge. 

Or,  l’intérêt  de  la  juftice,  celui  de  l’ordre  public  & du 
maintien  des  rapports  qui  le  condiment.  & qui  forment  ici 
la  garantie  des  acquéreurs,  11e  peuvent  iubfifler  à côté  de  ce 
décret. 

Cependant , ce  décret  une  fois  rapporté  , relie  , comme 
nous  vous  l’avons  dit , la  loi  du  18  août  dans  toute  fa  force; 
loi  dont  les  effets  & le  véritable  efprit,  en  ce  qui  concernoit 
la  citoyenne  Fourquevaux  , ne  pouvoient  être,  lors  du  décret, 
expliqués  que  par  la  Convention  nationale  : elle  femble  avoir 
clairement  coarélé  le  fait  de  l’allbciation  des  dames  de 
Fourquevaux  ; fait  dont  l’influence  eil  fi  puiflante  dans  cette 
affaire,  qu’il  en  réfout  la  principale  queflion. 

Falloir  - il  donc  que  la  réfolut  on  rapportât  l’infertion  qui 
concerne  îa  citoyenne  Fourquevaux  dans  le  décret  du  1 8 août? 
votre  commiflion  ne  le  penfe  pas  , & ce  feroit  en  effet  aller 
beaucoup  trop  lom  ; ce  feroit  nier  encore  le  fait  que  l’infertion 
paroît  affirmer.  Julques-là  donc  la  réfolution  feroit  irrépro- 
chable lorfqu’elie  fe  refufe  au  rapport  abfolu  de  la  loi  du  18 
août,  en  ce  qui  concerne  la  citoyenne  Fourquevaux.  Mais  quel 
doit  être  l’effet  légitime  de  cette  inferrion?fe  trouve-t-elle  dans 
la  loi  comme  une  application  de  la  difpofltion  générale  qu’elle 
contient  ? nous  ne  pourrons  le  préfumer  tant  qu’une  autre  clif- 
pofltion  fera  poffible  , parce  qu’une  pareille  application  feroit 
une  irrégularité  dont  le  législateur  ne  doit  pas  être  préfamé 
rameur.  S’y  trouve  - 1-  elle  comme  un  exemple,  comme  une 
indication,  comme  une  hypothèfe  à laquelle  on  peut  croire, 
tant  quelle  ne  fera  pas  détruite  par  des  preuves  contraires 
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propres  a expliquer  la  difpofition  générale  9 &:  à faire  con- 
nu kl  e quels  etoi'ent  les  établifTèmens  que  la  loi  vouloir 
éteindre  ? Votre  coin  million  convient  qu’une  pareille  inter- 
prétation feroit  confervatoire  des  droits  de  toutes  les  parties  ; 
niais  elle  penfe  aufiî  que  fans  elle  il  en  feroit  autrement. 

Une  pareille  interprétation  n’auroit  pas  exigé  de  grands 
développemens , ôc  votre  commiffion  avoue  qu’avec  elle  la 
refolurion  lui  paroîtroit  inattaquable  ; il  eut  fuffi  certaine- 
mène,  & votre  cominiffion  s’explique  ici  formellement,  il 
eût  fuffi  d’exprimer  dans  le  difpofit.’f  de  la  loi , que  l'infertion 
donc  il  s’agit , ne  fer  voit  ni  ne  préjudicioit  aux  droits  refptctifs 
d’aucune  dés  parties;  car,  dans  notre  manière  de  voir,  cette 
réferve  confervatoire  devoir  être  au  profit  de  tous  les  droits  ref- 
peétifs  , & n’en  contrarier  aucun.  Par-là,  fans  doute,  rénon- 
ciation dont  il  s’agit  perdoit  cette  fatalité  , cette  néccffité  qui 
réfui  ce  du  cara&ère  d’une  loi  : mais  elle  ne  perdoit  rien  des 
cara&ères  qui  peuvent  la  rendre  utile  aux  acquéreurs , elle 
étoir  dans  la  dalle  des  faits  conte  fiés  ; elle  ne  perdoit  que  fa 
nature  de  jugement  anticipé  , que  fon  caraélère  préjudiciable 
à l’une  des  parties. 

Et  connu de  c’eft  ici  le  nœud  de  la  difficulté  , comme 
votre  co m million  a puifé  dans  ces  confidér&tiohs  les  prin- 
cipes de  fa  décifion  qu’elle  vous  propofe  , fouffrez  qu’elle  y 
ajoute  encore  quelques  rap;des  développemens. 

Il  ne  faut  pas  confidérer  feulement  la  citoyenne  Fourque- 
vaux  dans  fes  rapports  avec  les  acquéreurs;  il  faut  encore 
confidérer  fa  pofition  dans  les  rapports  .qu’elle  préfente  avec 
les  intérêts  de  la  nation  , puifque  les  biens  féqueftrés , cm 
partie,  font  encore  invendus , de  qu’il  faudra  bien  que  cet 
état  d’incertitude  ceife.  Or , confidé;ez-Ia  aux  prifes  avec  les 
acquéreurs  devant  les  autorités  compétentes  ; les  acquéreurs 
diront  d ces  dernieres  : « Nous  vous  demandons  de  déclarer 
w valide  la  vente  d’un  bien  qui  appartient  a une  aflociation 
s»  féculiêre,  celle  de  Fourquevaux  ; l’exiftence  de  cette  af- 
>3  fociacion  efl  certaine , il  vous  efl  interdit  de  la  mettre  en 
» quefhon;  la  loi  du  iü  août  1792  la  fuppruna  nommati- 
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» vemént  ; les  biens  qui  nous  ont  été  vendus  proviennent 
« de  fa  dotation,  & fa  dotation  s’évince  dune  férié  de  tef- 
» tamens  qui  la  préfentent  avec  évidence.  » Certes , du  mo- 
ment que  le  fait  de  i’aflbciation  auroit  pour  lui  l'autorité  oe- 
la'  loi , je  ne  dirai  pas  ici  que  la  caufe  feroit  jugée , à Dieu 
ne  plaiféj  ce  ferait' la  préjuger , _ dans  cstte  Hypathèfe  ; mais 
renoncerai  du  moins  un  fait  évident,,  la  que  (lion  ne  feroit 
pas  entièrement  libre , les  droits' des  parties  ne  feraient  pas 
exactement  balancés,  leur  intégrité  refps&ivê  ne.  feroit  pas 
égale:  or,  c’eft  leur  impartiale  réferve  dont  nous  nous^  eD 
forçons  d’atteindre  l’idée,  pour  juger , à la  lumière  ci  une 
pareille  notion  , du  mente  mtrinfèque  de  la  refolunon. 

D’un  autre  coté,  la  citoyenne  Foorquevaux  invoquera  peut- 
être  , devant  les  autorités  conftit-iées,  un  autre  principe  pour 
fa  défenfë.  Elle  diftingiiera,  comme  elle  la  lait , dans  la  loi 
du  18  août,  ce  qui  appartenoit  à la  légiflation , aux  droits  de 
la  légiflature,  d’aveè  ce  qui  leur  éroir  étranger  : la  légifuture 
pouvoir  (opprimer  & étei  dre,  par  une  difpofinon  générais , 
toutes  les  a (iodations  féculières  ; il  lui  auroit  fuffi  , pour  at- 
teindre fon  but  v de  déterminer  avec  précilion  tous  les  carac- 
tères qui  leur  étoient  commuas,  & auxquels  on  pouvoir  les 
reconnoitre.  Mais  des  applications  individuelles  de  cette  dé- 
position fortoierit  du  cercle  immenfe  de  fes  attributs*,  d après 
les  principes , elle  ne  pouvoir  avoir  à-la- Tais  des  volontés  de 
droit*  <5 c des  volontés  de  fait  : de  là  1 on  pourvoit  conclure  que 
l’efp  it  de  la  loi  a plutôt  été  de  donner  des  défignations  hy- 
pothétiques que  clr  prononcejr  d’avance  des  jugemens,  ce  I on 
pourvoit  en  conclure  encore  q 1 011  a nus  les  tribunaux  en 
pleine  liberté.  Mais  ne  nous  diflimuîons  pas  qu’un  pareil  fyf- 
tême,  quelque  heureux  qu’il  paille  paraître  , ne  ferait  qu  une 
interprétation  propofée  aux  autorités  compétentes  : or,  ces 
autorités  11e  pourront  jamais  interpréter  les  lois  fans  infecter 
d’une  nullité  radicale  ceux  de  leurs  actes  qui  feroient  le  fruit 
de  pareilles  interprétations  J ce  leroit  un  trop  dangereux  pou- 
voir à leur  offrir,  & mettre  à là 'place  de  leur  liberté  légitime 
un  vague  d’omnion  trop  nuiûble , trop  contraire  aux  pria- 


cipes.  î!  n' appartient:  qu’au  Corps  législatif  de  rendre  la  quef- 
non  entièrement  libre,  en  interprétant  ainfi  la  loi  du  8 
août,  Aind,  fi  un  tribunal  condamnoit  la  citoyenne  Pou  - 
quevaux  Pur  ie  fondement  de  cette  loi , il  ferait  vrai  cie  dire 
que  la  balance  refpe&ive  des  droits  des  parues  n etoit  pas 
égale  dans  la  réfolution  ; maisNi  nous  coniidérons  la  poliuon 
de  cette  citoyenne  relativement  aux  biens  iuven  us  & aux 
droits  de-  la  Nation,  hypothèfe  où  certainement  lu  foi  puiui- 
cIue  n pour  rien  , 8c.  dont  l’examen  demandèrent  encore 
plus  de  fvverité,  il  s enfuivra  qu’elle  ne  pourra  recevoir  qu’un 
jugement  pareil  a celui  de  la  première  , puifqjtie  la  jufiice  n’a 
pas  deux  poids  & deux  mefim  s , & alors  il  fera  certain  que 
la  queftion  n’etant  plus  entièrement  libre  , les  droits  de  la 
Nation  1 emporteront  en  intenfité,  <5 c même,  avant  le  juge- 
ment, fur  ceux  de  la  citoyenne  Pourquevaux  , & remporte- 
ront, par  la  force  cl  une  loi  que  fes  rtpréfenrans  auront  laite. 
I!  n eft  ici  perfonne  qui  ne  fente  la  juftice  & les  conféquen- 
ces  d’un  pareil  'raifonnement , & qui  , pénétré  de  refped 
pour  le  caraflere  lacre  de  îa  légiflature  & pour  fes  intentions 
dont  la  juftice  eft  inconteft able,  ne  fente  le  befoin  d’une  in- 
terprétation que  les  circonfh.  *' 'es  rendent  nécelfaire  *,  car  ici 
fi  le  fens  de  la  loi  me  paroit  clair,  fa  rédaction  grammaticale 
n’efl  pas  fans  danger.  Or,  c’effc  le  f ns  de  la  loi  quiappar- 
nent  aux  acquéreurs  plutôt  que  fa  rédaction.  Et  remarquez 
qu’en  ré  fer  vaut  toute  la  force  des  rnifons  qu’ils  ont  alléguées, 
qu  en  avouant  que  c’eft  aux  aurorités  compétentes  à les  ap- 
précier , autorités  toujours  réformables  quand  elles  s’écartent, 
nous  n otons  rien  aux  droits  des  acquéreurs.  V ocre  commiftion 
laide  en  leur  entier  1 état  de  vente  & fa  provifion  , la  loi  du 
18  août  & fes  indications,  les  difpofitions  de  l’a 61  e conflua— 
tionne  1 de  leur  application.  Rcftetrons  cette  idée,  elle  en  ac- 
querra plus  de  force  encore  8c  pins  de  lumière.  Il  ne  tant 
pas  fe  borner  a ne  voir  dans  cette  affaire  que  la  citoyenne 
Fourquevaux  & les  adjudicataires  ; elle  y eft  avec  la  Nation, 
puifqu’il  refie  des  biens  invendus. 

Ave  c les  adjudicataires  on  difcutera  la  queftion  de  favoir 
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lesbiens  étoient  nationaux,  ôc  fi  la  maifon  Fourquevaox  étoît 
une  ailociation  j on  invoquera  la  loi  du  18  août,  fi  elie  n eft 
pas  interprétée  \ on  ira  pi  us  loin , oufou  tiendra,  comme  on  1 a 
fait , que  s’il  y eut  erreur  dans  la  loi , cette  erre  r eft  irrépa- 
rable ; que  (es  effets  doivent  être  ceux  â une  vérité,  ôc  que 
les  ventes  font  valides.  Mats  fi  cette  dott^ine  ell  adoptée,  il 
faudra  décider  nationaux  le  reliant  des  biens  ôc  les  veiiare^ 
oü  ne  devra  même  point  ü’indernnité.  Vous  voyez  quel  fera 
l’effet  alors  de  la  loi  du  ’8  août,  qui  efl  a-la-fois  une  loi  ÔC 
un  jugement,  ht  remarquez  qu’une  décilion  contraire  de  la 
part  des  autorités  competentes  ne  peut  erre  fuppofee  : une  telle 
contrariété  ell  contraire  aux  premiers  principes  ^ elle  n au- 
roit  point  d'effets  unies.  Au  relie,  votre  commiflion  a remar- 
qué avec  peine  que  , dans  le  renvoi  que  fait  la  réfolution  du 
fond  de  l’affaire  , elle  s’eft  fervie  d’ëxpreflions  infiniment  va- 
gues, ôc  qui  ne  pouvaient  éclairer  aucune  des  parties',  tandis 
qu’il  paroît clair,  même  d’après  le  fécond  rapport-,  que  c éroit 
aux  tribunaux  qu’il  appartenait  d’en  concoure. 

Reconnoifïons  ici  que  fi  la  quefhon  n’eft  plus  entière  , que 
fi  elle  n’eil  pas  entièrement  libre , comme  nous  fommes  for- 
cés d’en  convenir  dans  le  fyftsme  de  la  réfolution  , le  dilemme 
dont  on  s’eil  fervi  dans  le  fécond  rapport  fait  au  Confeil  des 
Cinq  - Cents,  n’a  point  ici  d application  ; car,  tant  que  cette 
réfolution  tiendra,  il  fera  toujours  vrai  de  direq»  e les  deux 
£•3  fi  rions  ne  font  pas  parfaitement  égales,  Ôc  que  la  citoyenne 
Fourquevaux  ayant  réclamé  dans  l’origme  la  faute  ne  doit 
pas  lui  en  être  imputée:  d’ailleurs,  ce  dilemme  avoir  pour  but 
d’empêcher  le  rapport  de  l’infèrtion  apposée  dans  la  loi  du  zo 
août,  & votre  com million  ne  le  demande  pas.  - 

Le  but  de  la  réfolution  était  de  renvoyer  les  pâmes  vers 
les  autorités  compétentes , dans  l’état  moral  où  elles  étoient 
avant  le  décret  du  29  fru&idor , c’ell-â-dirè  , fous  la  réferve 
entière  de  leurs  droits  refpeélifs.  Ce  but  étoic  émmemment 
jufle  : niais  il  a paru  à votre  commiffian  que  ne  l’ayant  pas 
atteint , la  réfolution  efl  incomplète , ôc  qu’elle  ne  prélente 
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pas  le  degré  de  jtiflice  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  avoit 
voulu  1 i donner. 

Voue  commidîon  eft  unanimement  d’avis  que  le  Confeil 
des  Anciens  ne  peut  approuver  la  réfolution. 

P.  S.  Un- de  nos  collègues,  dont  la  jufhce  & les  lumières 
font  connues,  a dit,  à la  tribune,  que  le  rapport  ci- delTus 
préfentoit  des  faits  précieux  & une  dillertation  abftraire  : je 
fuis  très- convaincu  qu’il  n’a  pas  voulu,  d'avance  , dé  favo- 
ri fer  l’avis  de  la  cbrnmiffion  ; mais  je  ne  puis  m’empêcher 
de  faire  au  confeil  une  obfervation. 

Les  faits  que  renferme  le  rapport  donnent  une  connoif- 
fance  impartiale  de  entière  de  l’affaire  Fourquevaux  j mais 
il  en  rélu Ite  que  le  décret  du  29  frudfcidor  prononça  qu’il  y 
avoit  une  erreur  de  fait  dans  la  loi  du  18  août  1792 , & que 
par  la  il  établit  le  fait  négatif  contraire,  & préjudicia  aux 
droits  des  acquéreurs..:  il  appartuioit  fans  doute  à la  Con- 
vention de  prononcer  fur  les  réclamations  de  la  citoyenne 
Fourquevaux,  mais  non  pas  en  préjugeant  la  principale 
queftion  de  cette  affaire.  D’un  autre  côté,  la  loi  du  a 8 
août  avoit  clairement  roaréfcé  le  fait  de  la  (-Iodation  , Sc 
c’étoit  envers  cette  déclaration  que  la  citoyenne  Fourque- 
vaux1  avoit  réclamé.  Or,  il  eft  certain  que  la  conititurion  fous 
1 cm  pire  de  laquelle  avoit  été  émife  la  loi  du  i 8 août,  ga- 
ranti doit  eux  acquereurs  les  ventes  iégr.lemurc  confommées , 
de  aux  propriétés  en  général  leur  inviolabilité.  En  annul- 
lant  les  ventes  fur  les  rondemens  cie  l’erreur  de  fait  pré- 
tendue , la  Convention  ne  maintint  pas  l'intégrité  des  droits 
des  acquéreurs  ) en  déclarant  la  maiion  Fourcrevaux  une 
alfociation , la  loi  du  18  août  préjugea  des  queftirns  de  pro- 
priété. ïi  ré fu ite  de  là  que  les  parties  avouent  également  à 
fe  plaindre  , & que  leur  pof.tion  croit  la  nome;  à cela 
près  que  , perdant  ion  procès  contre  les  acquéreurs  , la 
citoyenne  Fourquevaux  feroit  évinece  iju  relie  de  fes  biens 
invendus  , p«*r  la  force  d’une  lot  qui  difnofe  individuelle- 
ment , de  qui  ferviroit  de  titre  a la  République.  Qu’a 
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voulu  la  refoîunon  ? Maintenir  les  patries  dans  l'intégrité 
refpedive  de  leurs  droits.  Or,  en  les  envoyant  devant  les 
tribunaux' après  avoir  prononcé  fur  les  réclamations  des  uns 
lorfqu  elle  fe  refuf’e  à prononcer  fur  celles  de  l’autre  , lorfque 
leur  pofuion  eft  abfoFumeht  la  même  , il'  cft  évident  que  la 
réfolunon-  n’a,  pas  fait  tout  ce  qu’elle  a voulu  \ êc  comme 
l’objet  eft  indiviiibie  , elle  eft  imparfaite. 

La  commiffi  rn  indique  une  interprétation  qui,  fans  rap- 
porter la  loi  , lui  donne  un  caradère  vraiment  impartial 
& légi  (lati-f,  & qui  d’ailleurs  eft  fondé  : elle  n’affirme  ni 
ne  nie  rien  , elle  balance  tous  les  droits  : elle  ne  biaife  pas, 
mars  elle  ne  tranche  pas.  Certes , il  n’y  a nen  d abftrait , 
rien  de  difficile^  à failli*  dans  tin  pareil  avis. 
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